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E 2 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Décret du 6 novembre 1951 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 6 novembre 195 ns sur la proposition dy 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Nguyen Van Day, insper. 
teur de la sûreté du cadre de l’Indochine, est nommé juge suppléant 
dans le ressort de la cour d'appel mixte de Hanoï (poste Yacant) 


+0 


Remise de débet. 


Par arrêté en date du % janvier 1951, sous réserve du payement 
d'une somme nette de 11.500 F, il est fait remise gracieuse à M, à 
capitaine d'administration Ortoli (Jean), en service en indochine 
de la somme dont il est redevable, en principal et intéréis, au titre 
du débet mis à sa charge par décision n° 2%4.511 CAB/M/INT du 
10 août 199 du ministre de Ja France d'outre-mer. 


Application de l’article 2 du décret n° 49-1625 du 28 décembre 139 
relatif à l'indemnité de résidence en Indochine, 


Le ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, et 
le ministre du budget, 

Vu ie décret no 45-1541 du 11 juillet 1945 concernant la fixation 
des soldes du personnel des cadres généraux relevant du ministère 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret no 45-0157 du 28 décembre 1945 fixant le régime de 
solde des troupes coloniales et métropolitainese à la charge du dépar: 

tement des eo'onies; 

Vu le décret no 49-1623 du 28 décembre 1949 étendant aux fonc 
tionnaires des cadres régis par décret relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, aux fonctionnaires des ministères métropolitains 
et aux militaires à solde mensuelle des armées de terre, de mer 
et de l'air en service en Indochine le bénéfice des dispositions 
relatives à Ja réalisation des deux premières tranches du reclasse- 
ment de la fonction publique; 

Vu je décret no 49-1625 du ?8 décembre 1919 relatif à l'indemnité 
de résidence de certaines catégories de personnels civils et militaires 
en service en Indochine, notamment son article 2, 


Arrétent: 
Art. Îer, — Les taux de l'indemnité de résidence des personnels 
désignés ci-après, en service en Indochine, ne bénéficiant pas de 
la majoration de dépaysement, sont fixés selon le tableau ci-dessous: 


Fonctionnaires des cadres généraur, du cadre régi par décret des 
trésoreries coloniales, dcs muanistères métlropolilains et maliaires 
appartenant aux catégories visées par l'article A7 du décrel 
n° 45-015: du 28 décembre 1945. 


TABLEAU 


Cambodge: 200 piasires par mois. 

Partie méridionale (dite Sud-Annam) et province des populations 
montagnardes (dites P. M. S. I.) du Centre-Vietnam, Sud-Vielnam, 
première zone du Laos (province de Cammon et province du su 
de celle-ci): 700 piastres par mois. 

Partie centrale (dite Cen're-Annam) du Centre-Vietnam et deuxième 
zone du Laos |Vientiane et sa province) : 1.650 piastres par mois. 
Nord-Vietnam et troisième zone du Laos (parties non comprises dans 

la première et la deuxième zone): 2.260 piastres par mois. 

Fn ce qui concerne les militaires à solde mensuelle, les liix 
ci-dessus sont réduits à concurrence du montant de la prime globe 
d'alimentation perçue par les intéressés. 

Art. 2. — Le haut commissaire de France en Indochine est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal office 
de la République française et au Journal officiel de l'Indochine € 
inséré au Bulletin of/iciel du ministère de la France d'outre-mer € 
du ministère des relations avec les Elais ascociés. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1951 

Le ministre d'Etat, 
chargé des relations avec les Elats 05: 


Pour le ministre d’Elat et par délésai on: 


Le directeur général des services, 
ROBERT TEZENAS DU MONTCEL. 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


pécret du 7 novembre *1951 admettant un greffier er chef 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


mer en chet de 3% classe du tribunal de première instance de 
Evene, alteint par la limite d'âge de son grade, est admis à faire 
gor ses droits à la retraile. 


0 


par décret en date du 7 novemibre 1951, M. Laurence (Marcellus), 


Décret portant substitution et addition de nom. 


meciñcatif au Journal ofjiciel du 26 juin 1951: page G653, 
ge coonne, au lieu de: « Ounterman (Lucien), né le 17 juillet 1907 
à Paris ça). », lire: « Ounterman (Lucien), né le 15 juillet 1907 
à Paris (1ie).. »; au lieu de : « Sroulevitch ;Froim-Ihel), né le 
11 décembre 1905 à Chilia (Bessarabie).… », lire : « Sroulevitch 
{rom , né le 17 décembre 1905 à Chilia (Bessarabie).. ». 


Rémunération des délégués permanents à la liberté surveillé 
non intégrés dans le cadre des délégués contractuels. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre du budget 
secrélaire d'Élat à la présidence du conseil, 
Vu la loi no 51-336 du 30 mars 1951 relative au fonctionnement 
des services civiis pour l'exercice 1951 (justice), 
Arrêtent: 

art, Ler, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet au budget 
du ministère de la justice, les délégués permanents à la liberté 
surveillée non intégrés en qualité de délégués contractuels reçoivent 
ne rémunération de base de 220.00 F exclusive de toutes indem- 
rités ou allocations autres que celles attribuées à l'ensemble des 
fonctionnaires et agents de l'Etat. 

art, 2, — L’arrèté du 2? juillet fixant la rémunération des 
délégués permanents à la liberté surveillée indemnitaires est abrogé. 
{rt 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet du fer avril 1951. 

Fait à Paris, le 7 novembre 1951. 

Pour l2 gande des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
QLAF LECARPENTIER, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 


Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 octobre 1951 portant nomination d'un consul à Coblence. 


Par décret en date du 29 octobre 1951, M. Lancial (Charles-Emile- 
Dominique), administrateur de 2e classe, 2° échelon, chargé du consu- 
lat de France à Gênes, est chargé du consulat de France à Coblence, 
en remplacement de M. Ardiet. 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 

Va le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 91 août 1951 modifiant le décret ne 48-1233 du 
juillet 19%8 portant règlement d'administration publique en ce 
Qi concerne les cabinets ministériels, 

Arrête: 


A Lt — M, Bernard Dufournier, administrateur civil au minis- 
We des affaires étrangères, actuellement conseiller technique au 
&binet du secrétaire d'Etat, est nommé directeur du cabinet. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Woublique française, et aura effet à compter du {er novembre 1951. 

Fait à Paris, le 5 novembre 1%1. 

MAURICE SCHUMANX. 


0 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 8 novembre 1951 portant nomination d'un inspecteur 
général de l'administration au ministère de l'intérieur. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu ie décret nv 51-610 du 24 mai 1951, portant règlement d’admi- 
nistration publique, modifiant le statut de l'inspection générale de 
l'administration au ministère de l'intérieur, notamment son artt 
c'e 19: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 1°. — M. Ciosi (Georges), préfet de % classe, inspocteur 
géneral de l’administration en Algérie, est nommé inspecteur" général 
de r’aiministralion au ministère de l’intérieur (3e échelon) et titu- 
iaricé dans ce grade. 

Arl. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 19514. 

R. PLEVEN. 
Par :e président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Décret du 8 novembre 1951 portant nomination d’un inspecteur 

général de l'administration au ministèrs de l'intérieur. 

Le présklent du conseil: des ministres, 

Sur je rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 51-610 du 24 mai 1951, portant règlement d'admi- 
nistration publique, modifiant le statut de l'inspection générale de 
l'aëministration au ministère de l’intérieur; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1951 approuvant les tableaux d'avance- 
ment du corps de l'inspection générale de l’administration au minis- 
de l'intérieur nour l’année 19541: 

Le conseii des ministree entendu, 

Décrète: 

Art. er, — M. Finelli (Francis). inspecteur de l'administration, 
est nommé inspecteur général de l'administration au ministère de 
l'intérieur (1er échelon) et tilularisé dans ce grade. 

Arl. 2, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Llique française. 

Fait à Paris, le S novembre 19%51. 


R. FLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


+0 


Decret du 8 novembre 1951 portant nomination d'un inspecteur 
général de l'administration au ministèrs de l'intérieur, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 51-610 du 24 mai 1951, portant règlement d'admi- 
nistration publique, modifiant le statut de l'inspection générale de 
l'administration au ministère de l’intérieur; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1951 approuvant les tableaux d'avance- 
ment du corps de l'inspection générale de l’administration au minis- 
tère de l'intérieur pour j’année 1951; 

Le conseil des minisires entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Pinatel (Jean), inspecteur de l'administration, est 
nommé inspecteur générai de l'administration au ministère de l'inté- 
rieur ({er échelon) et titularisé dans ce grade. 

Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 novembre 1951 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l’intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
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Art. 2. — Le vice-président du conseï, ministre de l 


Désignation d'un membre du conseil d'administration du bureau 
pour l'installaiion des personnes immigrées en Guyane. 


Pa arrété du 20 octobre 1931, M. Eugène Simoneau, prélet hors 
cadre, chargé de la direction des services de l'Algérie el des dépar- 
tements d'outre-mer, est nommé membre du conseil d’administra- 
tion du bureau pour l'installation des personnes jimmigrées en 


Guyane, en remplacement de M. Pierre Damelon, appelé à d'autres 
fonclions. 


+e+- 


Administration centrale. 


Par arrtié du 9 novembre 1951, M. Chassagne (Jean), agent supé- 
rieur de 3% classe, est nommé agent supéreur de 2 elasse, 
compiler du fer août 1921, 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du 7 novembre 1951: 
M, Bischoff (Marcel), inspecteur de 4e classe de la sûrelé natio- 
nale, est placé, en la même qualité, pour une période de cinq ans, 


dans la position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes), à compter du 1 avril 1919. 


M. Bischoff {Marcel), précédemment inspecteur de {re classe de 
police d'Etat, percevra l'indemnité compensatrice prévue par le 
décret du 4 août 1947 (no 437-1157). 


—— 


Par arrêté du 7 novembre 191, M. l'inspecteur Bline (Georges), 
de la police d'Etat de la Côte-d'Or (bijon!, est placé, en la même 
qualité, dans la position de détachement ar var du haut commis- 
saire de la République en Afrique équatoriale française pour une 
durée maximum de Cinq ans. 


Le présent arr£té prendra effet à compter de la veille du jour de 


l'embarquement. 


Par arrêté du 7 novermbre 1951, M. l'inspecteur Mary (Pierre), de la 
police d'Etat de ja Côte-d'Or, est placé, en la même qualité, dans la 
osition de détachement auprès du haut commissaire de la Répu- 
lique en Afrique équatoriale française pour une durée maximum 
de cinq ans. 
Le présent arrété prendra eflet à compter de la veille du jour de 
l'embarquement. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1285 du 6 novembre 1951 relatif au recrutement 
du corps de contrôle de l’administration de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, et du secrétaire d'Etat à l’air, 

Vu l'article 19 de la loi de finances du 24 mai 1%4, codifiant 
l’article 153 de la loi de finances du 31 mai 1933, portant eréa- 
tion du corps de contrôle de l'administration de l'aéronautique ; 

Vu l'article 3 du décret n° 499 du 17 février 1942, modifié 
notamment par le décret n° 50-1215 du 28 septembre 1950, rela- 
tif au recrutement du corps de contrôle de l'administration de 
l'aéronautique, 


Décrète : 

Art. !%, — Le premier alinéa de l'article 3 du décret du 17 
février 1942, modifié notamment par le décret du 28 septembre 
1950, relatif au recrutement du corps de contrôle de Fadminis- 
tralion de l'aéronautique, est abrogé et remplacé par le suivant : 

« Le recrutement du corps de contrôle de l'administration de 
l'aéronautique à lieu uniquement par voie de concours parmi 
les catégories d'officiers et de fonctionnaires civils énumérées à 
l'article 23 de la loi de finances du 24 juillet 190 modifié par 
l'article 19 de la loi de finances du 24 mai 1951 a». 


défense nationale, et le secrétaire d’État à l'air sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 6 novembre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le présxlent du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 

ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULS. 
Le secrétaire d'Etat à l'air 
PIERRE MONTEL, 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Croupemen: national d'achat du riz, 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le aninistre de l’agriculture, Je ministre du cornmenre 
et des relalions économiques exiérieures et le secrétaire d'Elat aux 
finances el aux affaires économiques, 

Vu Ja Joi du 11 juillet 19% portant organisation générale de Ja 
nalion pour le temps de guerre et les textes qui l'ont modifiée y 
complétée ; 

Vu les articles 2 et 3 de ja loi du 28 février 1947 maintenant en 
vigueur, au delà du {er mars 1917, certaines dispositions prorogée 
par la loj du 10 mai 1918 portant fixation de la date légale de cg 
sation des hostililés ; 

Vu l'article 2 de Ja loi du 28 février 1948 maintenant provisok 
rement en vigueur au delà du {er mars 1948 cerlaines dispositions 
‘égislatives et réglementaires du temps de guerre, prorogées par h 
153 du ?8 février 1917 et ja loi du 3% août 4947; 

Vu ies arrêlés des 30 mars 1936, 28 février, 2% décembre 149 
29 mars et 30 octobre 19% portant prorogation du groupeanent natie 
na! d'achal du riz, 


Arrêtent: 
Art. er, — Le groupement national d'achat du riz est prorgé 
jusqu'au 31 octobre 1952. 
Art. 2 — Le délai de prorogation fixé par l’article précédent 


pourra êire modifié par arrêtés conjoints des ministres intéressés, 
dans les limites fixces par l’articie 2 (alinéa 1°, ên Jine) de la loi du 
2e février 1948. 

Art 3. — Le directeur de la production agricole, le directeur des 
relaljons économiques extérieures et le directeur de l’organisation 
économique et du contrôle des entreprises publiques éont chargés 
de l'exécution du présent arrêté, qui Sera publié au Journal oficiel 
& la République française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1951. 

Pour le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER, 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
Pour je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 
Le ministre de l'agriculturt, 
PAUL ANTIER. 
Le secrélaie d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 


Création d'une commission chargée d'étudier les problèmes de crédit 
intéressant les petites et moyennes entreprises. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Arrêle : 

Art. der. — ]l est institué auprès du vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, une commission 
chargée d'étudier les prob'èmes de crédit intéressant les petites 
moyennes entreprises. 

Art. 2. — Celle commission est ainsi composée: 

M. Montfajon, directeur général du Crédit populaire, président. 

Le gouverneur de la Banque de France ou son représentant. 
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e président directeur général du Crédit national ou son repré- 
sentant 

M. Gingembre, délégué général de la confédération générale des 
et moyennes entreprises. 

y. Tron, président de la Banque nationale pour le commerce et 
jindusirie. 

M. Maxime-Robert, directeur général adjoint de la Banque de l'Indo- 
chine. 

Le secrétariat de la commission est assuré par les soins de la 
dire on du Trésor. 

art, 3. — La commission peut entendre ou consulter les représen- 
ants des services ou groupements susceplibles de facililer ses 
travaux. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1951, 

RENÉ MAYER. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Institut français d'archéologie orientale du Caire. 


—— 


Par arrêté du 2 novembre 1951, sont nommés, pendant l'année 
solaire 1951-1952, à l'institut français d'archéologie orientale du Caire : 


Attachés libres. Attaché étranger. 


R. P. Jomier. ; M. Debono (Fernand) {Maltais), 
R. P. de Beaurecueil (Serge). 
Demonts (Roger). Collaborateurs techniques. 


Attachés égyptiens. MM. El-Ebyari Ibrahim. 
Sayyed Fouad. 


R. PF Anawati (M.-M.), Aboul-Fadl Ibrahim Moham- 
Docteur Fares Bishr. med. 


+0 


Administration Centrale. 


Par arrêté en date du 8 octobre 19%51, Mme Pinet, née Dupuy 
(Paule), secrétaire d'administration de % classe, en disponibilité, est 
intégrée à l'administration centrale et nommée au centre national 
de la recherche scientifique à compter du 1er octobre 1951, 


Par arrêté en date du 24 octobre 1951, Mme Bavoux, née Guerin 
(Josette:, agent supérieur de 2° «lasse, est maintenue endisponibilité 
our charges de famille, pendant une deuxième période de deux ans 
compier du 4e octobre 1951. 


0 


Par arrêté en date du 7 novembre 19%51, M. Fieni (Marcel), adjoint 
édministratif de ?e classe au ministère de l'éducation nationale, est 
déaché pour une période d’un an à compter du 6 mai 1951, dans 
ks fnnciions de rédacteur stagiaire d'administration générale en 
Guinée française. 


——— 


Par arrêt£ du 9 novembre 1951, les fonctionnaires du ministère 
de l'éducation nationale dont les noms suivent, détachés à l’Assem- 
tlée de l'Union française jusqu'au 15 février 1950, sont dégagés des 
tadres de l'administration centrale à compter du 16 février 1950: 

M. labes (Jacques), administrateur civil de 2e classe (3 échelon), 

M. Tfbel (Louis), administrateur civil de 2% classe (3° échelon). 


M Madieu (Georges), secrétaire d'admiristration de % classe 
échelon). 


0 


Bibhiothèques. 


Par arrêté en date du % octobre 1951, Mile Lavocat (Hélène), licen- 
cée ès lettres, diplômée d'études supérieures, titulaire du diplôme 
l&hnique de bibliothécaire, est chargée, à compter du jour de son 
installation, des fonctions de bibliothécaire à la bibliothèque muni- 
cipale classée de Colmar. 
intéressée percevra, en cette qualité, le traitement, non soumis 

'éienues, de la sixième et dernière classe de l'emploi. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 7 novembre 1951, M. Jolivot (Andréi, instituteur de 
3° classe du département de la Seine, est mis pour deux périodes 
de cinq ans, à compter du 4° juin 19%45 au 31 mai 195% et du 
fer juin 1959 an 31 décembre 1959, à la disposition du ministre des 
travaux publics pour exercer ses fonctions de chef du centre 
national de Saint-Auban-sur-Purance. 


—— © 


Par arrêté du 7 novembre 1951, M. Kaempf (Albert), instituteur 
de 5 classe du département des Basses-Pyrénées, est mis, du 
16 octobre 1915 au 30 septembre 1959, à Ja disposition du 
secrétaire d'Etat à la jeunesse et aux sports pour exercer ses 
fonctions de surveillant d'’internat à l’insütut national des sports 
de Paris (Joinville). 

6 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1951, page 9899, 
2% colonne, 2 alinéa, au iieu de: « Mlle Pierrou (Valentine), du 
cadre tunisien, est admise dans le cadre du département des Basses- 
Pyrénées », lire: « Mlle Pierrou (Valentine), du cadre tunisien, est 
admise dans le cadre du département d'Eure-et-Loir. » 


MINISTERE DU COMMERCE 
ET DES RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Nomination de membres du conseil de l’o’dre du Mérite commercial. 


Par arrêté du 5 novembre 1951, sont nammés membres du conseil 
de l’ordre : 


M. le gouverneur général Reste, grand-croix de la Légion d'hon« 
neur., 


M. Georges Bedicam, chef adjoint du cabinet du ministre du 
commerce et des relations économiques extérieures. 


M. Roger Manaut, chef du secrétariat particutier ‘Ju secrétaire 
d'Etat au commerce. 


M. Georges Clerget, directeur honoraire au ministère. 
M. Gaston Libersat, directeur honoraire au ministère, 
M. Jean Cahen-Salvador, secrélaire général du Conseil économiques 


M. Jacques Fougerolle, président de l'assemblée des présidents des 
chambres de commerce de France. 


M Henry Beauchesne, président de la conférence générale des pré« 
sidents et membres des tribunaux de commerce de France, 


M. Bernard Clappier, directeur des relations économiques exlé- 
rieures. 


M. Emile Arrighi de Casanova, directeur du commerce extérieur. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 


Par arrêté en date du 25 octobre 1951, sont normmés rédacteur# 
de {re classe avant trois ans d'administration générale d'outre-mer 3 

MM. Villepreux (André), Mathieu (René), Chanconie (Roger). 

Les nominations ne prendront effet au point de vue de la soldg 
et de l'ancienneté qu'à compter de la veille du jour de l'embar- 
quement des intéressés pour une aflectation outre-mer. 

Les bénéficiaires des dispositions qui précèdent seront toulelfois 
astreints à un stage. probatoire dans les conditions générales fixées 
à l’article 11 du décret du 13 mars 1946 précité, 

+0 +- 


Administrateurs. 


Par arrêté en date du 29 octobre 1951, M. Casamatta (François) 
administrateur en chef de ia France d'outre-mer, secrétaire général 
du Tchad, est placé dans la position de mission en France pour une 
durée maximum de 3 mois à compter du 25 janvier 1951, afin de 
régler diverses questions administratives concernant l'Afrique équa- 
toriale française. 


| 
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Administration centrale, 


Par arrété en date du 21 octobre 1951, la date de la réintégration 
de Mme Chardon (Georgette), adjoint administratif de classe excep- 
tionnelle à l'administration centrale du ministère de la France d’ou- 
tre-mer, fixée au 46 septembre par l'arrêté du 27 septembre 1951, est 
reportée au 16 novembre 1951. 


et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 31 octo- 
bre 1951, M. Chardin (André), inspecteur de 1re classe des eaux et 
forêts outre-mer a éié maintenu dans la position de détachement, 
pour un an à compler du 4% septembre 1951, en vue de servir au 
centre technique forestier tropical. 

La retenue à laquelle a été astreint M. Chardin auprès de la caisse 
de retraites de la France d'outre-mer et la contribution à laquelle est 
tenu envers le même organisme le centre technique forestier tropi- 
cal seront versées dans les conditions prévues par les articles 41 
et 83 du décret du {er novembre 1928 modifié par les décrets des 
46 juillet et 31 décembre 1957. 


Enseignement. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
25 octobre 1931, les fonctionnaires désignés ci-après ont été placés 
en position de mission dans la métropole dans les conditions indi- 
quées pour chacun d'eux: 

M: Camerlynck, recteur d'académie, directeur général de l’ensei- 
mement en Afrique occidentale française, du 48 au ?3 juillet 4951 
nelus, pour participer à la conférence des directeurs de l’enseigne- 
ment de l'Afrique noire à Paris, après avoir pris contact, à Bordeaux, 
avec les autorilés académiques. 

M. Bonnet (Georges), inspecteur général de l’enseignement en 
Afrique équatoriale française, du 7 juillet au 5 août 4951 inclus, pour 
participer à la conférence des directeurs de l'enseignement de l’Afri- 
que noire à Paris et aux travaux du stage d'information à Saint- 
Cloud. 

M. le docteur Iléraud (Robert), médecin inspecteur de 3° classe de 
la jeunesse et des sports, du 7 juillet au 5 août 1951 inclus, pour 
régler avec le ministère de l'éducation nationale et divers organismes 
annexes, des question scolaires, sporlives et médicales à Paris. 

M. Klein (Pierre), directeur de l'instruction publique du Cameroun, 
du 16 juillet au 4e août 4951 inclus, pour participer à la conférence 
des directeurs de l’enseignement de l'Afrique noire à Paris. 

M. Fournier, inspecteur d'académie, directeur de l’enseignement du 
Togo, du 23 au % juillet inclus, pour participer à la conférence des 
directeurs de l’enseignement de l'Afrique noire à Paris. 


Inspection. 


Par arrêté en date du 2? novembre 1951, M. l'inspecteur de 2e classe 
de la France d'outre-mer Chovard (André) est désigné, à compter 
du {+7 novembre 1951, pour remplir les fonctions de directeur adjoint 
du contrôle, en rempiacement de M. l'inspecteur de 1" classe de la 
France d'outre-mer Pinassaud, désigné pour une mission d'inspec- 
tion oulre-mer. 


&-- 
Sages-femmes. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
31 octobre 1951, la démission de son emploi offerte par Mme Omer 
(Georgette), sage-femme coloniale de {re classe, est acceptée pour 
compter du 14 mars 1951. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
81 octobre 1951, la démission de son emploi offerte par Mme Des- 
fossez, née Marx (Maëva), infirmière coloniale stagiaire, est acceptée 
pour compter du 15 août 1951. 

-@ 6 


Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
9 vwctobre 1951, l'arrêté du 21 avril 1951, portant intégrations dans 
le cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer 
d'adjoints techniques des cadres locaux des travaux publics, a été 
modifié comme suit en ce qui concerne M. Pepin: 

« M. Pepin (Roger), adjoint technique de 2 classe du cadre local 
des travaux publics de l'Afrique occidentale française, à été intégré 
au grade d'adjoint technique de 2° classe des travaux publics de 
la France d'outre-mer, pour compter du fer janvier 1951, tant du 
point de sue de la solde que de l'ancienneté, avec rappels pour 
services militaires conservés de 7 mois 9 jours ». 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date dy 
2 octobre 1951, l'arrêté du 235 avril 1950, portant intégrations dans 
le cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer 
d'ingénieurs du cadre local des travaux publics de l’Indochine à 
été modifié comme suit en ce qui concerne M. Michelin: ; 

« M. Michelin (Fernand-Sylvestre), ingénieur de 2 classe des tra 
vaux publics de l’Indochine, a été inlisré pour compter du 4er juÿ. 
let 1919 du point de vue de la solde, au grade d'ingénieur de 
3 classe des travaux publics de la France d'outre-mer, avec ancien. 
neté du 25 avril 1949 et rappels pour services mililaires conservés 
de 4 mois 5 jours ». 


Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer, en date dy 
22 octobre 1951, M. Queyranne (René), ancien élève de l'école des 
mines &’Alès, ingénieur adjoint contractuel des mines au Cameroun 
a élé intégré dans le cadre général des mines de la France d'outre! 
mer, pour compter du 1er octobre 1951 du point de vue de Ja solde 
au grade d'ingén'eur adjoint de 2e classe avec ancienneté du 7 jan. 
vier 1951 et toute bonification d'ancienneté et rappels pour seriices 
militaires épuisés. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date dn 
22 octobre 1951, les ingénieurs hors classe des travaux publics da 
la France d'outre-mer dont les noms suivent sont appelés à héne 
ficier du traitement correspondant à l'indice 475 pour Compter des 
dates indiquées ci-après: 


(Pour compter du 1 octobre 1951.) 


MM. Magnin (Georges) (Département). 
Laignelot (Henri) 
Jouffrey (Eugène) (Indochine 


(Pour compter du 1e novembre 1951.) 
M. Eherler (André) (Afrique occidentale française). 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
22 octobre 1951, M. Daniel (Frédéric), ingénieur principal de 3% classe, 
& échelon, des travaux publics de la France d’outre-mer, a ét 
reclassé comme suit dans le cadre général des travaux publics de 
la France d’outre-mer, tant du point de vue de la solde que de 
l'ancienneté : 

Titularisé pour compter du fer janvier 1950, au grade d'ingénieur 
principal de 3 classe 3e échelon, avec ancienneté du {er janvier 148 
et rappels pour services militaires attribués de 2 ans 11 moi, 

Passé au 4e échelon du grade d'ingénieur principal de % classe 
pour compter du 1 janvier 1950, avec R. S, M. conservés de 1 an 
11 mois utilisables pour l’avancement en échelon et de 2 ans 
11 mois utilisables pour l’avancement en classe. 

Ingénieur principal de 2e classe, 1er échelon, pour compler du 
de janvier 1951, avec R. S. M., conservés de 1 an 11 mois. 

Passé au 2 échelon du grade d'ingénieur principal de 2% classe 
pour compter du {tr février 1951, avec R. S. M., conservés de { an 
11 mois ut#isables seulement pour l'avancement en classe, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre mer en date du 
22 octobre 1951, M Rousseau (Roland). ingénieur adjoint de {re classe 
des travaux publics de ja France d’oulre-mer, a été reclassé comme 
suit dans le cadre général des travaux publics de la France d'outre- 
mer : 

adjoint de 4e classe à lilre temporaire du jan 
vier 1943; 

Tilularisé ingénieur adjoint de 4e classe le 4er janvier 1955, avec 
ancienneté du 1 janvier 193 et rappels pour services militaires 
attribnés de 1 an 5 mois 14 jours; 

Ingénieur adjoint de 3e classe du 1% janvier 1945 et rappels pou 
services mililaires conservés de 1 an 5 mois 14 jours; 

Ingénieur adjoint de 2e classe du 1° janvier 1916 et rappels pour 
services militaires conservés de 5 mois 14 jours; 

Ingénieur adjoint de re classe du 17 juillet 1947, rappels pou 
services militaires épuisés; 

Ingénieur de 4e classe du 1er octobre 1949. 

Le présent reclassement prend effet des dates indiquées du point 
de l'ancienneté et du 1er octobre 1949 du point de vue dé 
à solde. 

M. Rousseau a été inscrit au tableau d'avancement complémen- 
taire de l’année 1951 pour la 3° classe du grade d'ingénieur, à là 
suite de M. Godineau. | 

M. Rousseau a été promu à la 3e classe du grade d'ingénieur 
pour compter du 4e octobre 1951, tant du point de vue de la solde 
que de l'ancienneté. 


<< 


Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 22 octo 
bre 1951, l'honorariat du grade d'ingénieur des travaux publics de 
la France d'outre-mer a été conféré à M. Dabezies (Georges), €X 
ingénieur de 3e classe des travaux publics de la France d'outre-mer, 
en retraite. 
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par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
> octobre 14951, l'honorariat du grade d'ingénieur en chef des tra- 
vaux publics de la France d'outre-mer a été conféré à M. Gustave 
(Lucius), ingénieur principal de 1" classe des travaux publics de 
ja France d'outre-mer, pour compter à la date où il a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraile. 


par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 

# octobre 4931, M. Leclercq (Jean), candidat déclaré admissible 
su concours direct pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint 
stagiaire des travaux publics de la France d'outre-mer (session 1950), 
pénéliciaire de l’allocation spéciale et ayant obtenu une moyenne 
cénérale supérieure à 14 à l'issue des cours de 3 année de l'école 
cpéciale des travaux publics de Paris, a élé nommé ingénieur 
adjoint stagiaire des travaux publics de la France d'ouire-mer, 
pour compter de la veille de son embarquement. 


 — 


par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
% octobre 1951, M. Servant (Jean), ingénieur de 3e classe au corps 
national des mines, placé à compter du 4% octobre 1951 dans la 
position de service délaché auprès du ministère de la France d'outre- 
mer a été, pour compler de la méme date, classé dans le cadre 
rénéral des travaux publics, mines et techniques industrielles de 
A France d'outre-mer au grade d'ingénieur principal de 3 classe 
% échelon), en conservant dans la classe une ancienneté civile 


de un an. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
% octobre 1951, M. Michaux (Maxime), ingénieur hors classe des 
techniques industrielles des colonies, a élé placé sur sa demande 
dans la position de disponibilité, pour une période de un an, à 
compter du 16 mai 1954. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 31 octobre 1951 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


ar décret en date du 31 octôbre 1951, pris sur le rapport du pré- 

dent du conseil des ministres et du munistre du lravail et de la 
wcurité sociale, vu la déclaration du conseii de l’ordre nalional de 
a Légion d'honneur en date du 16 octobre 1%51 portant que les 
promotions et nom:nalions du présent décret sont faites en confor- 
nité des lois, décrels et règlements en vigueur, sont promus dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 


8ernard (Joseph-Marie)}, avocat de la caisse inlerdépartementale 
des assurances s2ciales de Seine et Seine-et-Oise; 50 ans de ser- 
vices milita'res et professionnels. Chevalier du 19 janvier 1%. 
Wbnnet (Charles-Octave), inspecteur du travail et de la main-d'œu- 
vre à Lyon; #4 ans de services civils et militaires, Chevalier du 
juin 1920. 

kenis (Charles-Baptiste), président du conse:l des directeurs de 
là caisse d'épargne du Puy; 56 ans 8 mois de services militaires, 
mulualistes et sociaux, Chevalier du 23 octobre 1934. 

artier (Joseph-Marie), président de section à la caisse d'épargne 
des Bouches-du-Rhône à Saint-Rémy-de-Provence: 57 ans 11 mois 
de services militaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 
23 mars 1923. 

Motel (Charles), contrôleur principal des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre; 49 ans 6 mois de services civils et 
Militaires. Chevalier du 10 octobre 193, 

duvivier (Adolphe), président honoralre de la Société mutualiste des 
Yoyiseurs et employés de Lille; 60 ans de services professionnels 
et mutualistes. Chevalier du 9 septembre 1923. 

au (Georges-Marie-Martial), président honoraire de l'union mutua- 
liste de l'Aube; 55 ans de Services professionnels et mutualistes. 
Chevalier du 6 septembre 1923. 

iimault (Léon-Jean), administrateur de la caisse régionale d'’as- 
surance vieillesse à Rennes; 49 ans 6 mois de services militaires, 
professionnels et mutualistes. Chevalier du 12 septembre 1922. 

le La Rochefoucauld (Olivier-Henri), prés'dent fondateur de la caisse 
Muiualiste d'assurances sociales de Saint-Quentin; 49 ans 11 mois 
de services militaires, professionnels et mutualistes, Chevalier du 
4 octobre 1940, 

Marchand (Charles-Eugène-Emile}, adm'nistrateur de l’associa- 
tion des artistes dramatiques; 58 ans de services militaires, pro- 
essionnels et mutualistes. Chevalier du 29 juillet 1958. 

(Antoine), président de l'union mutualiste de la Haute- 
Garonne; 34 ans 9 mois de services civils, militaires et mutua- 
Lsies. Chevalier du 24 janvier 19%, 


Vanverls (Julien-Louis)}, ancien médecin conseil régional de la 
sécurité sociale à Lille; 57 ans de services professionnels et 
sociaux, Chevalier du 30 septembre 192%. 

Voisin (Louis-Ulysse), secrétaire général des thambres syndicales du 
bâtiment; 47 ans de services militaires, professionnels et sociaux. 
Chevalier du 12 janvier 19%. 

Sont nommés : 

Au grade de chevalier, 

MM. 
Arvis (Roger-Emmanuel), directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre de la Se‘ne-Inférieure; 33 ans 7 mois 21 jours de 
services civils et militaires. 

Aubois (Charles), administrateur de l'union mutualiste de l'Allier; 
1 ans 6 mois de services miltaires, professionnels et mutua- 
t 
ilstes. 

Aubry (Paul-Henri-René), secrétaire général de la fédération natio- 
nale de la mutualité française; % ans 6 mois de services civils et 
mulual'stes. 

Boivin (Victor-Alexandre), chef de bureau honoraire à la Société 
nationale des chemins de fer français; 47 ans 11 mois de ser- 
vices mililaires, professionnels et sociaux. 

Bothy (Louis-Victor-Jiseph}, employé de bureau; 56 ans de ser- 
vices professionnels et sociaux. 

Carteron (Edmond), industriel; 43 ans 9 mois de services militaires 
et professionnels. 

Chehpeliades (Jules-Gabriel}, chef du service départemental! de la 
main-d'œuvre à Rennes; 24 ans 9 mois de services civils et mili- 
taires. 

Le docteur Choffe (Fédéric-René), sous-directeur de l'action sani- 
taire et sociale; 27 ans d'activité médicale et de services civils 
et militaires. 

Le docteur Courbaire de Marcillat (Henri-Marie-Raymond), médecin 
conseil régional de la caisse régonale de sécurité sociale de Cler- 
mont-Ferrand; 2% ans 8 mois de services civils et sociaux. 
Deysson (Fernand-Marcel), directeur régional de la sécurité sociale 
à Nantes; 39 ans 9 mois 10 jours de services civils et mili- 
taires. 

Duben (Arnaud - Marvel), président de l'union mutualiste de la 
Gironde; % ans de services militaires, professionnels et multua- 
listes. 

Le chanoine Durand, curé de Montréal (Aude); 59 ans de services 
militaires, professionnels et sociaux. 

Faivre (André), directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre à Paris; 40 ans de services civils et militaires, 

Genon (Camille-Victor-Michel}, vice-président de la caisse primaire 
de sécurité sociale des Ardennes; 28 ans 5 mois de services mili- 
taires, professionnels et mutualistes. 

Grégoire (Auguste-Charles-Marcel), vice-président de la caisse pri- 
maire de sécurilé sociale de Cholet; 33 ans 10 mois de services 
militaires, profe:sionnels et mutualistes. 

Gueffier (Paul-Adrien), employé de bureau; 49 ans de services 
militaires et professionnels. 

Hubert (Lucien-Martin), chef de service honoraire à la Banque de 
France; 47 ans 7 mois de services militaires et professionnels. 
Le Franc (Guslave-Frnest), ancien contremaître de tannerie; 61 ans 
6 mois de services militaires, professionnels et mutualistes. 
Magny (Lucien), chef de division à la préfecture de Nancy; 25 ans 
11 mois de services civils, mutualstes et sociaux. 

Martel (Victor-Elie), ancien employé à la caisse nationale de sécu- 
rité sociale; 41 ans de services civils et militaires. 

Maze-Sencier (Jacques-Marie-Emmanuel-Alphonse), directeur géné- 
ral d'établissement de produits chimiques; 29 ans 9 mois de ser- 
vices militaires et professionnels. 

Moro (Eugène-François), administrateur de la caisse mutuelle phar- 
maceutique de retraite; 35 ans 3 mois de services militaires, pro- 
fessionnels et sociaux. 

Nicolle (André-Maurice-Albert-Léo), président de la fédération inter- 
nationale des masseurs kinésithérapeutes; 235 ans de services 
professionnels et sociaux. 

Pinaud (Raymond-Ftienne), contrôleur général de la sécurité sociale; 
21 ans de services civils et militaires. 

Piton (Ermik-Eugène-Louis), inspecteur divisionnaire du travail et 
de la main-d'œuvre à Paris; 37 ans 7 mois de services civils et 
militares. 

Puech (Pierre-Augusie-Albert), directeur régional de la sécurité 
sociale à Montpellier; 37 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Schwartz (Frédéric-Albert), gérant de fonderie; 67 ans 6 mois de 
services mililaires et pro‘essionnels. 

Mile Senes (Marie-Antoinette), administrateur civil au ministère du 
travail et de la sécurité sociale; 2% ans 9 mois de services civis, 

Thevenin, dit Jean Morienval (Henri-Jules-Edmond), vice-président 
du syndicat des journalistes français; #5 ans 10 mois de services 
mälitaires et professionnels. 

M. Je docteur Vasserot {Pierre-JeanLéon), médecin de la sécurité 
sociale à Marseille; 37 ans 41 mois de services militaires profes- 
sionneis et sociaux. 

Welter (Henri-Jean), directeur régional de la sécurité sociale à 
Oriéans,; 30 ans 7 mois de services civils et militaires. 
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MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Fonds de concours. 


Par arrélé en date du 6 novembre 1951, il est ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1951, en addi- 
tion aux crédits ouverts par Ja loi de finances et par des textes 
spéciaux, un crédit de 248.915.06 F applicable aux chapitres ci-après 
du budget annexe des postes, lélégraphes et téléphones. 


SECTION. — Dépenses ordinaires. 
Chap. 1169, — Frais de remplacement........,... 11.462.000 F. 
Chap. 1230. — Indemnités éventuelles. ............ 1.279.000 
Chap. 3000. — Indemnités de missions, de déplace- 
ments et de voyages. — Frais de passage........... . 8.617.000 
Chap. 2010, — Remboursenents à diverses adminis- 
Chap. 3100. — Transport des correspondances, du 
Chap. 3130. — Travaux et cessions à titre rembour- 
Chap. 4020, — Œuvres sociales.......sossessssssse 4.000 
2e SECTION. — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 900. — Equipement. — 1.340.000 
— 6-8 


Par arrèté en date du 6 novembre 1951, il a été ouvert au ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1951, en addi- 
liun aux crédits ouveris par la loj de finances et par des textes 
spéciaux, un crédit de 192 700.000 F applicable au chapitre 3130: 
« Travaux et cessions à titre remboursable », du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 8 novembre 1951 portant réservation de parcelles 
Pour le regroupement des locaux administratifs à Paris (19°). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du :ininistre 
du budget et du ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2715 du 2 novembre 1945, modifiée et com- 

létée par l'article 109 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946, et 
’article 40% de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 tendant à faciliter 
ks opérations de regroupement des Jocaux administratifs dans la 
région parisienne, et notamment les articles 2, 4, 5 et 6 de ladite 
ordonnance ; 

Vu ja loi ne 48-1105 du 9 septembre 1938 portant ouverture de cré- 
dits et autorisations d'engagement de dépenses (dépenses civiles de 
reconslruction et d'équipement) en vue du regrounement des ser- 
vices administratifs; 

Vu la loi no 51-1050 du 29 août 1951 portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur l'exercice 190 (collectif d'’ordonnancement) ; 

Vu le décret neo 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opéralions immobiières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt publie et au regroupement des services administratifs, et 
modifiant l’article 22 du décret du 5 juin 190 relatif au domaine 
immobilier de l'Etat; 

Vu l'avis en date du 24 octobre 1951 émis par la commission <en- 
trale de contrôle instituée par le décret susvisé, 


Décrète : 


Art. 1er __ Est réservé pour une durée de cinq ans, en vue du 
regroupement des services dépendant du ministère des finances et 
des affaires économiques (Institut national de la statistique et des 
affaires économiques) et soumis à l'application des dispositions de 
l'ordonnance du 2 novembre 19:35 susvisée, modifiée et complétée 
par l'article 409 de la loi ne 46-2154 du 7 octobre 1946 et l’article 404 
de la loi n° 47-1465 du 8 août 1917, et notamment des articles 2 
et 5 de ladite ordonnance, l’ensemble immobilier bâti et non bâti 
situé sur le territoire de la ville de Paris (1% arrondissemeñt}, 
10, rue du Général-Lasalle, et figurant sous teinte rose sur le plan 
annexé au présent décreL | 


Art. 2. — Le présent décret vaut déclaration d'utilité publique ds 
l'opération qu'il concerne, conformément à l’article 4 de l'onon- 
nance susvisée. 

Art. 3. — L'acquisition de l’ensemble immobilier visé à l’article 4er 
sera poursuivie conformément aux dispositions de l’article 6 de 
ordonnance susvisée, les frais en étant supportés par les crédits 
ouverts au budget du ministère de la reconstructian et de l'urba. 
nisme. 

Art, 4. — Le ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme, Je 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre dy 
bubget et le ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 9 novembre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanism?, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUKE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 


Vu le décret n° 48-1233 du 98 juillet 1948 portant règlement d'admk 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 11 août 1951 portant nominatiôn des membres du 
cabinet du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrête : 


Art. er. — M. Chavanon (Christian), maître des requétes au 
conseil d'Etat, est nommé directeur du cabinet, en remplacement de 
M. Bordaz (Robert), appelé à d’autres fonctions. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 novembre 1951. 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Délégation de signature. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à dél'guer 
par arrêlé Jeur signalure; 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu l'arrêté du 11 août 1951 portant nominalion des membres du 
cabinet du ministre de ia reconsiruction et de l'urbanisme; 

Vu l'arrêté du 11 août 1951 donnant délégation de signature; 

Vu l'arrêté du 9 novembre 1951 portant nomination d’un membre 
du cabinet du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Arrête : 


Art. 4er. — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Chavanon (Christian), maître des requêles au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, à l'eflet de signer, au nom du ministre de 
la reconstruction et de l’urbanisme, tous actes, arrèlés et décisions, 
à l'exclusion des décrets, 

Cette délégation s'applique en particulier à la signature: 

1o De toutes ordonnances de payement, de virement et de délé- 
gation, de tous avis d'ordonnance, de tous ordres de recelies, de 
tous titres exéculoires prévus par l’article 54 de la loi 13 avril 188 
et des arrêtés de débet prévus par la loi du 12 Vendémiaire, an VHI; 

2° De tous marchés, conventions, contrats et avenants, ainsi que 
des attestations d'intérêt national destinées à permettre le préfinan- 
cement des marchés par la caisse nationale des marchés de l'Etat; 
3° des arrêtés de nomination des agents du ministère de la recons 
tuction et de l’urbanisme, 

Art, 2. — L'article {er de l’arrêté du 11 août 1951 donnant délégs- 
tion de signature est abrogé, 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de M 
République française, 

Fait à Paris, le 9 novembre 1951. 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
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mmission centrale d'études pour le plan d'aménagement national. 


je ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
vu la loi d'urbanisme du 15 juin 1913; 
y l'ordonnance du 21 avril 1945 relative aux atlribulions du 
«re de la reconstruction et de l'urbanisme; ; 
vue décret ne 49-357 du 16 mars 1%M9 relatif à l’organisation du 
ire de la reconstruction et de l'urbanisme ; 
vu larrété du 5 avril 1959 portant création d’une commission cen- 
…w d'études pour le plan d'aménagement national, 
Arrête: 

rt, er. — Est nommé membre de la commission centrale d'études 
ur le pan d'aménagement national: 
y, Robert Bordaz, directeur général de l'institut d'émission des 
du Cambodge, du Laos et du Viei-Num. 
wt. 2. — Le directeur général de l'aménagement du terriloire est 
bugs de l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
fuel de la République française. 
fait à Paris, le 9 novembre 1951. | 

EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 13 novembre 1951. 


A neuf heures trente, — jre SÉANCE PUBLIQUE 
f, — Nomination, par suite de vacanres, de membres de com- 
sions, 


2 — Suite de la discussion des projets de loi relatifs au développe- 
ent des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
kes civils pour l’exercice 1952: 


France d'outre-mer (I. — Dépenses civiles). (Nos 987-132{. — M. Bur- 
rapporteur.) 
nnaies et médailles. (Nes 1000-1327. — M. Jean-Paul Palewski, 


Pporieur.) 


Légion d'honneur et ordre de la Libération. (Nos 999-1239. — M, Jean- 
ul Paewski, rapporteur.) 


e, (légraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne ‘dis- 
sions concernant le budget annexe de la caisse nationale 
. (Nos 1091-1118. — M. Boisdé, rapporteur.) 


Indusire et énergie. (Nos 988-1324, — M. Ju'es-Julien, rapporteur.) 
Mnril et sécurité sociale. (Nos 995-1325. — M. Lacoste, rapporteur.) 
nstruction et urbanisme. (Nos 993-1326. — M. Guy La Chambre, 


vaux publics, transports et tourisme (I. — Travaux publics, 
nSports ei lourisme). (Nos 996-1367. — M. Gabelle, rapporteur.) 


latine marchande. (Nos 991-1417. — M. Mazier, rapporteur.) 


ésraphes, téléphones. — Caisse nationale d'épargne (dis- 
018 concernant le budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
(Nus 1001-1328, — M. Dagain, rapporteur.) 


grlcuiture, (Nos 980-1323, — M, Abelin, rapporteur.) 


Maires étrangères (I. — Service des affaires étrangères). (Nos 9717- 
— M. Corniglion-Mo:inier, rapporteur.) 


Aires étrangères (II. — Service des affaires allemandes et autri- 
lnnes), (Nos 978-1419, — M. Francis Leenhardt, rapporteur.) 


ésidence du conseil. (Nos 992-1119. — M. Guy Petit, rapporteur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


> des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 


À vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


ee des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 


Proclamation de députés. 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du déparlement d’Ille-et-Vilaine en date du 5 novembre 
1951 due M. Coudray a été proc :amé député d’lleæet-Vilaine, en rem- 
placement de M. Aubry, décédé 

M. Coudray est appelé à faire partie du % bureau, auquel appar- 
tenait son prédé-esseur. 


Ii résulte du procès-verbai de la réunion de la commission de 
recensement du diparlement des Hautes-Alpes en date du 5 novembre 
1951 que M, François Bénard a été proclamé député des Hautes-Alpes, 
en remplacement de M. Maurice-Petsche, décédé. 

M. François Bénard est appe:é à faire parlie du 8e bureau, auquel 
appartenait son prédécesseur, 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


I. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(35 membres au lieu de 41.) 


Ajouter le nom de M. Detœuf. 
— GHOUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(68 membres au lieu de 67.) 


Ajouter le nom de M. Ieuillard. 


Commission de l’agriculture. 


4re séance du vendredi 9 novembre 1951. 


Présents. — MM. Bricout, Briot, Castera, Charpentier, 
Deliaune, Fourvel, Kauffmann, Lalle, Lambert, Legendre, Pelleray, 
Saint-Cyr. 


Suppléants — MM. Gourdon {de M. Baurens), Jean Téon (de 
Mme Laissac}, Liquart (de M. Pinvidic), Patria de M. de Sesmai- 
sons). 


de séance du vendredi 9 norembre 1951. 


Présents. — MM. Bricont, Briot, Charpentier, Deliaune, Kauffmann, 
Lalle, Lamaraque-Cando, Laplace, Laurens (Robert) (Aveyron), Legen- 
dre, Masson (Jean), Méhaignerie, Saint-Cyr, Verneuil. 


Suppléants. — MM. Bernard (de M. Becquet}, Liquart {de M. Pel- 


leray), Patria {de M. Pinvidic), Kuehn (de M. Ritzenthaler), Com- 
mentry (de M. de Sesmaisons),. 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 9 novembre 1051. 


Présents. — MM. Abelin, Boisdé, Corniglion-Molinier, Cristofo} 
Dagain, Denais Diethelm, Gabelle, Gosnat, Jacquet (Marc), 
Jean-Moreau, La Chambre (Guy), Lecourt, Meunier (Pierre), Palewski 
(Jean-Paul), Petit (Guy), Ramaronv, Reynaud (Paul), Tourtaud, 
Vallon (Louis) 


Suppléants. — MM. Coutant (de M. Mazier), René Schmitt (de 
M. Marcel David), Mme Rose Guérin (de M. Lamps). 


Assislaient en outre à la séance. — MM. Vigier, Loustaunau-Lacau, 
Peytel. 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du vendredi 9 novembre 1951. 


Présents. — MM, Grimaud (Ilenri), Grousseaud, Jsorni, Lefrane, 
Maton, Mignot, Minjoz, Moatti, Moro-Giaflerri (de), Mme Rabaté, 
M. Silvandre. 

Ercusés. — MM. Bendjelloul, Garet. 

Suppléants. — MM. Prot (de Mme Baslide), Roscnblalt (de 
M. Muller). 
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: mission supérieure de la caisse nationale d'assurances syr 
Commission de la production industrielle. {application du décret du 16 mai 1949). SL 
4. — d’un mensbre de 
mission chargée d'étudier et de soumellre au gouvernement les 
Séance du vendredi 9 novembre 491. plifcations pouvant être apportées à la législation et an fonte" 
Présents. — MM Cassagne, Chabenat, Couston (Paul), Coutant ment du régime général de sécurité sociale (application de l'amn 


(Robert), Mme Duvernois, MM. Elain, Goudoux, Lacombe, Mallez, 
Mancey (André) (Pas-de-Calais), Martel (Henri) (Nord), Montel 
(Eugène) (Haute-Garonne), Moynet, Muller, Pierrebourg (de), Sion, 
l'iteux, Védrines. 

Suppléants. — M. Catoire {de M. André Denis), Mme Galicier (de 
Mine Rose Guérin). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du vendredi 9 novembre 1941, 


Présents. — MM. Béchard (Paul), Bechir Sow, Benoist (Charles) 
Seine-t-0ise), Bettencourt, Brusset (Max), Coffin, Devinat, Dronne, 
Juveau, Estèbe, Fourcade {Jacques), Iénauit, Juglas, Laforest, Mal- 
brant, Molinati, Tony Revillon, Savary, Senghor, Silvandre, Yacine 
Diallo. 

Suppliants. — MM. 
M. ULuissou). 


ayrou {de M. Sanogo Sekou), Coiombo (de 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 
Séance du vendredi 9 novembre 1951 
l'résents. — MM 


André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Besset, 
Caillet (Francis), Couinauwd, Coutant {Robert}, Dehoudt (Lucien), 
Dubois, Faye, Musrmeaux, Paquet, Paul (Gabriel), Pluchet, Renard 


(Adrien) (Aisne , Vallon (Louis), Viatte. 
Ercusé. — M. Henri Meck. 
Suppléants, — MM, Fourvel {de M. Camphin), Gourdon {de 


M. Segelle), Goudoux (de M, Linet}, Gravoille (de M. Patinaud), 
Guislain (de M. Bouthien), Jean [Léon (de M. Titeux), Mabrut (de 
M. Gazier), Nenon (de M. Arbellier). 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mandi 153 sovembre 1951, 
À neuf heures trente et quinze heures (local de la commission des 
finances) : 

A neuf heures trente, 


I. — Projet de loi ne 949, — Budget de l'intérieur (chapitres 
réservés). — M. Lecourt, rapporteur, 

Audition de M, Brune, ministre de l'intérieur, 

IH. — Propositions de loi (no 132%) de M. Peytel, et n° 1447 de 
M. Raymond Guyot) et de résoluion (n° 1233 de M. Raymond 
Guyot) relatives au prix de l'essence. — M. J.-P. Palewski, rap- 
porteur. 

II. — Articles spéciaux d'autorisations de dépenses: 


Articles 2 et 3 du projet de loi n° 989: Intérieur. — M. Lecourt, 
rapporteur. 
Article 2 du proje! de loi n° 9%6: Travaux publics. — M. Gabelle, 
rapporteur. 
A quinze heures. 
IV. — Projet de loi no 5: Budget des finances 
financiers). — M. Abel Gardey, rapporteur. 


HT, — Services 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 13 novembre 1951, 


A quinze heures. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de six membres chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de la République (n° 6H, année 1951). 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions générales. 

2, — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de la com- 
mission supérieure de la caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse (application de la loi du 20 juillet 1886, modifiée par la loi du 
mars 1928), 


du 5 octobre 1919). 

5. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 6 
gères s'il estime que les dispositions du traité sur la communs 
européenne « charbon-acier » ne nuisent pas dangereusemex 
la poursuite de notre politique à l'égard de la Sarre. {No 229) 

II. — M Michel Debré demande à M. le ministre de l'éiuciy 
nationale s’il n'estime pas opportun de faire un effort particulier 
l'intérieur de l’universilé française, en faveur des intellecluels ét 
gers, professeurs, maîtres de conférences, étudiants, membres de " 
fessions libérales, qui, expulsés ou réfugiés, cherchent en Frug 
et dans d’autres nations européennes encore libres, le moyen {y 
ployer au mieux leurs aptitudes et leurs capacités. (No 23) 


d'outre-mer s'il est exact que l’usine électrique, achetée ji] y à de 


marche de l’ensemble des alternateurs; lu1 demantæe également 4 
lui indiquer s’il est exact qu'un bateau, acquis toujours sur les {on 
de l'Etat, pour transporter le riz de Karikai à Mühé, se trouve dem 
plusieurs mois en panne devant Pondichéry avec à son bon 
équipage désœuvré qui coûte au budget local 6.000 roupies par maj 
parce que l'administration locale ne dispose pas des crédits né 
saires pour faire procéder aux réparations indispensables; demar 
enfin, si ces renseignements sont exacts, de lui faire connaitre kg 
dispositions qu'il compte prendre pour donner aux populations 4 
nos établissements de l'Inde, qui ne cessent de manife:ter le dé 
de demeurer françaises, malgré les tendances contraires d’une aim 
nistration qui semble vouloir les accuier à une autonomie dont el 
ne veulent pas, le sentiment que la France est décidée à De pas fe 
abandonner, (No 232.) 

IV. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre des finie 
et des affaires économiques quelles dispositions il compte prenÿ 
pour que les pensions de retraite servies aux anciens fonctionnaire 
résidant dans ceux de nos territoires d'outre-mer, où ont cours 4 
monnaies d'une valeur différente de celle du franc métropolita 
soient calculées de teile façon qu'elles assurent aux intéressés 
notamment par l'institution d’un coeïficient de Change — des 
sources suffisantes et un pouvoir d’achat comparable à celui dm 
bénéficient leurs camarades retirés dans la mélfopole. {No 239) 

V. — M. Lenvers demande à M. le ministre des travaux publk 
des transports et du tourisme: 4° de lui exposer les mesures qu 
a cru devoir prendre pour faire procéder à la remise en service da 
les délais les jius Courts, de l’écluse Vater au port de Dunkerg 
dent le ïfoncuonnement vient d’être brulalement interrompu p 
l'accident Survenu le 9 septembre dernier; 2° de lui indiquer M 
raisons qui ont pu expressément motiver le retard apporté À | 
reconstilution de l’écluse Trystram, déchiquetée par les événeme 
de guerre, qui est ie seul ouvrage portuaire d'accès susceptible 4 
suppléer aux défaillantes prévisibles de la grande écluse aujoud'n 
bloquée; 30 s'il est permis de penser que la leçon de ce ménb 
accident qui paralyse aujourd'hui ies opérations de trafic marili 
incitera les travaux publics à prendre, sans plus attendre, les à 
positions nécessaires pour remédier à une situation de fait com 
suffisamment déplorée, et pour équiper notre grand port sepiel 
trional français au rythme des besoins de la nation et à l'échel 
des services qu'il doit pouvoir rendre en tous temps et en tou 
circonstances, pour se maintenir et se développer. (N° 252.) 

6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembk 
nationale, relative an transfert au Panthéon du corps du profes 
Hyacinthe Vincent, (Nos 445 et 714, année 1951. — M, Héliine, M 
porteur; et nv 715, année 1951. — Avis de la commission de! 
famille, de la population et de la santé publique. — M. Raym 
bBonnefous, rapporteur), 


Election d'un Sénateur, 


Il résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de ret# 
sement du département d'Alger (2e collège) en date du 4 novemb 
1951 que M. Ferhat Marhoun ben Dehilis a été élu, à cette dat 
sénateur du département d'Alger (2 collège), en remplacement ? 
M. Saïah Menouar,. 

M. Ferhat Marhoun ben Dehilis est appelé à faire parle 
&e bureau, auquel appartenait son prédécesseur. 


Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUPLICAIRES 
ET DE LA GAUCIE ATIQUE 


(65 membres au lieu de 64.) 


Ajouter le nom de M. Pinsard. 
0 
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INFORMATIONS 

RELATIVES 

4 

À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 

s 4 Ordre du jour du mardi 13 novembre 1951, 

nent A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


4 — bscussion d'urgence de la proposilion de résolution de 
ui Gaignard, Borrey, Corval, Gente:, Monnet, Kémajou, Raphaël- 
ggues, Delmas, Perier, tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
er d'urgence les lois prévues par la Conslilution et déterminant 
, salut des assemblées locales des territoires d'outre-mer, 
26, année 1951 

, — suite de la discussion de la proposition de MM. Corval, Max 
bosdon, Boussenot, Gentlet, La Gravière, Laurent-Eynac, 


turn, Mine Lefaucheux, MM. Longuet, Michalet, Nguyen Huy Lai, 
pouteaux Dugage, Souvannavong Ourot, invilant le Gouvernement à 


guneitre à l'avis de l’Assemblée de l'Union français? deux projets 
li tendant à organiser la décentralisation et la déconcentration 


ain nistrative des territoires français d'Afrique Noire. (Nos 187 et 
sy, annce 1951. — Mme Lefaucheux, rapporteur. — Avis de Ja com- 
mission de la législation, de la justice, des affaires administratives 
e domaniales. — M. Boisdon, rapporteur.) 


3, — Discussion de la proposition de M. Jousselin, Mlle Le Ber, 
mu 4bdesselam et Momo Touré tendant à la diffusion et à l’inscrip- 
fun, dans les programmes des écoles primaires de l’Union française 
et des pays de protectorats, des déclarations d'experts de l’U. N. E. 
& C Ô. ‘sur les questions de race. (Nos 104 et 206, année 1951. 
M Bui Tue Phuc, rapporteur.) 


4, — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer portant application aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d’outre-mer des articles {er 
et 2 du décret-loi du 30 octobre 1935 relatif aux formalités de publi- 
financiité des sociétés. (Nos 168 et 239, année 1951. — M. Randretsa, rap- 
por eur.) 


ous M 5 — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
 polital sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, rar par 
5565 M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
des krrioires relevant du "ministère de la France d'outre-mer la loi 
ui de 42-1092 du 2 août 1949 et le décret neo 50-737 du 24 juin 190 por- 
990 | nt règlement d'administration publique, relatifs à la publicité des 
publi protéts, (Nos 169 et 210, année 1951, — M. Randretsa, rapporteur.) 
Ÿ 


res qu' 6. —Niscussion de la proposition de MM. Raphaël-Leygues, Monget, 
vice de yivestre et Omer Sarraut, tendant à inviter le Gouvernement à 
nkerqu nvisager et parfaire la diffusion du répertoire classique français 
npu ns l'Union, (Nes 183 et 258, année 1951, — M. Raphaël-Leygues, 
iquer M apporleur.) 
rié 
énemen 
ptible 4 
jound'i 
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les à Dans sa séance du vendredi 9 novembre 1951, l’Assemblée de 
COM L'on lrançaise a nommé M. Alduy membre de la commission 


Nomination de membre de commission. 


rc extérieures, en remplacement de M. Soppo Pr.s0. 
l'échell 

on toute 

.ssembl Convoca ions de Commissions. 

{esse 

on de! La commission des affaires culturelles se réunira le mardi 13 no- 
Raymoi ébbre à dix heures trente (local n° 217): 


Î — Rapport pour avis de M. Griaule, présenté par Mile Le Ber, 
Ur à proposition ‘n2 172, année 1951) portant création de centres 
éludes du travail et d’apolication psychotechnique et de centres 
e fotnalion professionnelle rapide. Changement éventuel du rap- 


rleur, 


de recu I. — Examen et rapport oral de M. Jousselin sur la propositjon 
over !Si, année 1951) invitant le Gouvernement à constituer une 
tte Son d'élude scientifique des systèmes poliliques et des organi- 
ement publiques des populations d’cutre-mer. 


II. — Affaires en instance. 


parte IV, — Questions diverses. 


tmimission des affaires économiques se réunira le mardi 
#auembre 1951, à dix heures trente (local n° 120): 


L- Examen du projet de rapport de M. Schmitt sur la deranande 

A 22, année 1951) reprenant la proposition de loi présentée 
M. Palewski et tendant à instituer un comité de l'or national 
«Un centre technique awrifère. (Proposition de loi A.N. n° 11795 
* Première législature, ayant déjà fait l’objet de la demande 
“is n° 28, année 1951.) 


I. — Nomination de rapporteurs au fond pour la proposition ‘n° 235, 
année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds 
spécial de développement de la production aurifère pour développer 
et moderniser l’équipement des exploitations minières de l'Union 
française, réduire le prix de revient de l’or et assurer la rentabilité 
de sa production, présentée par M. Laurin et plusieurs de sea 
collègues. 


HT. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 


a) La proposition (n° 172, année 1951) relative aux moyens à mettre 
en œuvre dans les pays d'outre-mer pour la réalisation des travaux 
et études démo-économico-sociales et l’organisation des services de 
statistique, présentée par M. Jousselin; 

b) La proposition {no 174, année 1951) tendant à l'élaboration ration- 
nelle des futurs plans de développement des pays d'outre-mer, pré- 
sentée par MM. Jousselin, de Pereiti, Vignes; 

c) La demande d'avis (no 212, année 1951) sur la proposilion de 
loi de M. Ousmane Soce Diop et plusieurs de ses collègues, tendant 
à rendre applicabie aux territoires d'outre-mer loi du ©? février 1914 
portant aménagement de la rég'ementation des changes et de cer- 
taines dispositions fiscales; 

d) La proposilion (no 220, année 1951) tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes mesures propres à intensifier la 
production de pâte à papier dans les territoires d'outre-mer, présentée 
par M. Georges Monnet. 


IV. — Affaires diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 11 n0- 
vembre 1%41, à dix heures (local no 219): 


IL — Nominaton d’un rapporteur pour la proposition (n° 2, 
année 1951) de M. Laurin tendant à inviter le Gouvernement à ren- 
dre obligatoire l’adhésion de toutes les sociétés et entreprises ayant 
leur siège ou exerçant leur activité outre-mer, soit à la « caisse 
métropolitaine de retraites par répartition des travailleurs métro- 
politains expatriés » soit à une autre caisse de retraites donnant 
aux salariés métropolitains de ces sociétés ou de ces entreprises des 
garanties du même ordre. 


IL — Suite et fin de l'examen du rapport de Mme Malroux sur 
la demande d’avig (no 172, année 1951) sur un projet de décret 
portant créat:on des centres d'études du travail et d'applications 
psychotechniques et des centres de formation professionnelle rapide. 


HI, — Examen du projet de rapport de M. Bégarra sur les diffé- 
rents textes réglementant les accidents du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer. 


IV. — Organisation des travaux de Ja commission jusqu'à la fin 
de l’année 1951. 


V. — Questions diverses. 


La commission de la justice, de la législation, des affaires admini® 
tratives et domaniales se réunira: 1° à Paris, 27, rue du Mont-Thabor, 
le mercredi 11 novembre 1951, à dix heures précises; 20 à Versailles, 
Salle 120, le jeudi 15 novembre 1951, à dix Éeures précises. 


A. — Mercredi 11 1951. à Paris. 
I. — Nomination de rapporteur: 


a) D. A. (No 181, année 1951) sur le projet de décret, présenté 
par le ministre de la France d'outre-mer, attribuant à lire pro- 
visoire à la société agricole de la Kotle une concession de terrain 
lurai däns le territoire de l'Oubangui-Chari; 


b) D, A. (No 22S, année 1951) sur le projet de décret présenté par 
le ministre de ia Frante d’ouire-mer, complétant le décret du 
se novembre 1923 instituant des juridictions spéciales et le régime 
de la liberté surveillée pour les mineurs dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'oulre-mer; 


c) D. A. (N° 229, année 1%51) sur le projet de décret présenté par 
le ministre de la France d'outre-mer abrogeant le décrei du 
9 août 1917 portant modificalion du décret du 13 juillet 1927 rézle. 
mentant l’admission des Français et des étrangers en Nourvelle-Calé- 
donie : 


d) D. A. (N° 230. année 19%51) sur le projet de décret, présenté par 
le ministre de la France d'outre-mer éendant aux territoires 
relevani du ministère de la France d'outre-mer la loi n° 49-1176 du 
47 novembre 1919 complétant la loi du 29 décembre 1934 facilitant 
l'acquisition de véhi:ules ou tracteurs aulomobiles,; 

e) Proposilian (No 235, année 1951) tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier les fonctionnaires et les militaires retrai- 
tés ayant conservé leur résidence dans les territoires de la zone 
C. F. A. et soumis soit au régime général des pensions, soit au 
régime de la caisse intercoloniale des retraites. d’un indice de cor- 
rection tenant Compte de la valeur du franc GC. F, A, par rapport au 
tranc métropolitain et du coût de ;:a vie dans ces territoires. 


IT. — Suite de l’examen du rap£ort de M. Antonini sur la demande 
d'avis (no 175. année 1951) concernant un projet de décret portant 
reglementation des loyers d'habitalion à Madagascar et dépendances, 
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B. — Jeudi 15 novembre 1951, à Versailles. 
L — Kxamen da rapport de M. Cortinchi sur la proposition (ne 1, 
année 1%51) relative aux limites d’âges des fonctionnaires coloniaux 
tributaires de la caisse intercoloniale des retraites. 


UM. — Eventuellcnent examen du rapport de M. Antonini sur la 
demande d'avis ‘n° 23, année 1950) sur la proposition de loi tendant 
à instituer un code de la navigation fluviale dans les territoires 
d'outre-mer de l’Union française. 

LU. — Eventuellement examen du rapport de M. Jousselin sur la 


proposition (ne 117, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement 
à faire dresser la liste des collectivités autochtones de l'Algérie, des 
territoires d'outre-mer, des territoires sous tutelle. 

IV. — Eventuellement examen du rapport de M. Jousselin sur la 
proposition (no 173, année 19%1) relative aux moyens à mettre en 
œuvre dans les pays d'outre-mer pour la réalisation des travaux et 
études démn-économico-socia'es et l'organisation des services de 
Stalistrque. 


La commission du pian, de l'équipement et des communications 
se réunira le mercredi 14 novembre 1%1, à quatorze heures trente 


(19cal n° 120) : 

1. — Organisation des travaux; rapports en instance, 

II. — Préparation de la loi de finances pour l'exercice 1952; crédits 
à inscrire pour le plan des territoires d'outre-mer. — Exposé de 
M. Jarobson. 

IT. — Crédits pour l'industrialisation et la production de Karité au 
Soudan (proposition n° 141 de M. Cortinchi). — Exposé de M. Schock. 

IV. — Plan de Madagascar; programme de l'exercice 19521953 et 
plan quadriennal 1952-1956, — Exposés de MM. Charlier et Longuet; 
discussion. 

V. — Questions diverses. 


La commission du règlement, des pétitions et des questions consti- 
tutionnelles se réunira le mardi 13 novembre 1951, à quatorze heures 
(local ne 217): 

I. — Eventualité de la convocation par le président de l'Assemblée 
de la conférence des présidents à propos de la revision constitu- 
tionnelle. 

I. — Echange de vues sur une question posée oralement au pré- 
sident de la commission par M. Longuet, au sujet de la situation 
créée par le décès de M. Razaïiala. 

IT. — Echange de vues sur l'utilité d'une proposition de résolution 
concernant les demandes d'avis discutées avant la fin de la précé- 
dente législature de l'Assemblée nationale et considérées comme 
caduques par celle<i. 

IV. — Echange de vues sur l'utilité a’une coordination des services 
de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de l’Union française. 


V. — Examen d'une pétition, 
VI. — Questions diverses. 


Convocation de bureau, 


Le 2% bureau se réunira le mardi 13 novembre 1951, À quatorze 
keures (local ne 219): 


Examen des dosslers d'élection de MM. Marcel Roclore, Pierre Cor- 
net, Vincent Delpuech. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


. AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convooations de commissions. 


Lundi 12 novembre 1951. 
Quatorze heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE RAPIDE 
DANS LES T. O. M. 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 


, Audition de M. Angladette, directeur on de l'agriculture, de 
l'élevage et des forêts au ministère de la France d'outre-mer. 


Eventuellement, audition de M. Guernier, directeur général de la 
Compagnie générale des okéagineux tropicaux, 


Mardi 13 novembre 1951. 
Dix heures. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDK DU REVENU NATIONAL 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATION 


Ordre du jour. 
Audition de M. Klatzmann. 


Mercredi 14 novembre 1951. 
Neuf heures trente, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDK DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Examen du rapport définitif et des conclusions @u rapport 4 
M. Braun sur la sécurité sociale. 


Neut heures trente et quatorze heures trente, 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPHONE 
DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Projet de loi n° 830 tendant à la réorganisation des transports ten 
rovi et routiers et à l'assainissement financier de la Soc 


nationale des chemins de fer français. 


Suite des délibérations sur la note résumant les travaux du grou 
de travail — mr de position sur les points importants de ce! 
étude — éventuellement étude d’un avantærolet de rapport & 


M, Forget. 
Dix heures quinze. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT #T DE IA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude des propositions de loi relatives à l’aménagement des droits 
de mutation à titre gratuit: 


Audition demandée de M. le directeur général des impôts. 
Dix heures trente. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUD£ DES MOUVEMENTS MIGRATOIRES 
A L'INTÉRIEUR DE L'UNION FRANÇAISE 


COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. 
Etuds du plan de travail: immigration nord-africaine : 


Audition de M. Chevalier, professeur à l'institut d'étude politique 
Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 


Examen du rapport et de la proposition de résolution sur le mik 
mum interproféssionnei garanti dans les départements d'outre-m4 
présentés par M. Vansieleghem. 


Seize heures trente, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PRESTATIONS FAMILIALES 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Suite de l'étude en cours sur les prestations familiales. 


Etuce d'un pré-rapport présenté par M. Vinot, rapporteur. 


Jeudi 15 novembre 1951. 
Dix heures et quinze heures. 
GROUPE DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PRESTATIONS FAMILIALES 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour. 
Suite de l'étude en cours sur les prestations familiales, 


Etade d'un pré-rapport présenté par M. Vinot, rapporteur, 
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Quinze heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Ordre du jour. 
communauté européenne du charbon et de l'acier. 
Etude du FAIRE d'information présenté au nom du groupe de 
gavail par M. Philip. 
Questions 


Vendredi 16 novembre 191 (éventuellement). 
Dix heures. 
GHOUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES PRESTATIONS FAMILIALES 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


eme ordre du jour que pour la réunion du jeudi. 


Jeudi 15 novembre 1951 léventuellement). 
Neuf heures trente et quatorze heures trente. 


CUMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES KT TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


yéme ordre du jour que pour la réunion du mercredi $4 novembre. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère du travail-et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l’extension des deux conventions collectives nationales 
de travail concernant l’industrie textile et l’industrie des textiles 
artificiels (application des articles 31 « j » et suivants du livre ler 
du code du travail). 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre un 
arrêté tendant à rendre obligaloires pour tous les employeurs et 
gars des professions et régions comprises dans leur champ d’appli- 
ion, deux conventions collectives nationales de travail et les 
accords annexés auxdites conventions. 
La première convention (une annexe) est intervenue le 1® février 
€ 
D'une part, 
L'union des industries textiles, 
E!, d'autre part, 
la fédtralion F. des textiles de Franse et d’oulre-mer; 


La fédération française des syndicats chrétiens de l’industrie tex- 
(C, F. T 


la lédération française des syndicats chrétiens d’employée, 
hciens et agents de maîtrise (C. F. T. 

+ lédération française des syndicats "d'ingénieurs et cadres 
(GE, T. C.): 

La tédération nationale des syndica de cadres, de maitrise et 
de techniciens du textile (C. G. C.). 


Deux avenants nes { et 2 sont intervenus le 3 avril et le 14 sep- 
lembre 1954 pour modifier l'annexe à la convention collective. 

Li lélération des arlisans du textile et Ja fédération des travail- 
turs du texlile de France €t des pays d'outre-mer (C. G. T.) ont 
dlieré à la convention collective du 1 février 1951 et aux textes 
irnexés, respectivement, je 10 avril et le 24 octobre 1951. 

L'objet de la convention est de régler les rapports entre employeurs 
salariés de l'industrie textile. L'objet de l'annexe et de ées ave- 
mants est de fixer kes modalités d’ application à l'industrie des textiles 
lurels des dispositions relatives aux salaires. 


L'annexe à ja convention du {er février 4%1, dénommée « Annexe 
4 relalive aux ingénieurs et cadres », ainsi que l'accord complé- 
Mén'aire à l'annexe n° 4, sont intervenus le 28 juin 1%5!, entre, 

D'une part, 
de des industries textiles, 

, d'autre part, 

he nationale des syndicats de cadres, 
icens du textile G. C.): 
de syndicat national é'ingénienrs et cadres du textile (C. G. T.- 


tech- 


de maîtrise et 


lédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
T. 


Le syndicat nationa: des ingénieurs et cadres supérieurs (C. G. T.) 
a donné son adhésion à ja convention collective et à eee annexes, 
nétamment à l'annexe ne 4, le 24 octobre 

L'objet de celte annexe est de définir les droîts et obligations par 
ticuliers des ingénieurs et cadres. 


La deuxième convention est intervenue le 9 février 1951 
annexes) entre: 


{quatre 


D'une part, 
Le syndieat français des textiles artificiels, 
Et, d'autre part, 
La fédération française des syndicats chréliene de l’industrie tex- 
{CG 
La fédération française des syndicats À: taie d'employés, 
niciens et agents de maitrise (C. F. T. C.); 
La fédéralion F. O. des textiles de France et d'outre-mer; 
Le syndicat national des textiles artificiels (C. G. C.). 


tecb- 


Trois avenants à l'annexe no 4 ont été signés les 4 avril, 26 avril 
et 21 septembre 1951 par les mêmes organisations. 

Un avenant n° 1 de portée générae est intervenu le 21 sep- 
tembre 1951. 

La fédération des travailleurs du texlile de France et des pays 
d'outre-mer {C. G. T.) a adhéré, le 24 octobre 1951, à la convention 
du 9 février 1951 ainsi qu'à ses annexes el avenants. 

L'objet de la convention est d'adap er les dispositions de la conven- 
tion collective nationale du 1er février 1951 à la branche de produc- 
tion des textiles artificiels et produil assimilés, L'objet des trois 
avenants est de modifier et de compléter Jes dispositions de ,’annexe 
n° 4 re:alive aux salaires. L'objet de l'avenant n° 1, de portée géné- 
rale, est de ma les zones de salaires. 

Le champ d'anplication des con ventions, annexes et avenants 
s'étend à emble > du lerritoire mét tropolitain. 


Le texte de tous ces documents a été déposé au secrétariat du 
conseil de prud'hommes de Paris. 


Dans un délai de qui nze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées so? nt priées, conformément à l’article 
31 k du livre ler du code du travail, de faire connaitre leurs obser- 
vations et avis au sujet de la généra.isation envisagée. 

Leurs communications dev ront être adressées au ministère du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (7°). (Inw 
tile d’affranchir.) 


Les abonnements au Journal officiel parlent des 4e et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant ne 90€3-13 Paris). 


Parie, — Imprimerie des Journaux officrels. 31, 


quai Voltaire. 


Le Préjet, 


Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAlHIQUE 


Dermiers | © 20v 9 nwvembre 19541 
cours 
Cours DEVISES Cours 
coûts relevés relevée 
après Cours cotée en Bourse 
ea Bourse 
250 .… «« Etats-Unis (4 … 
163 6 ! .... .. JCôte Fse des Somalis 
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ANNONCES 


——, 


LES ANNON:ES son7 REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admivistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


AVIS DIVERS 


COMPAGNIE UNIVERSELLE du CANAL MARITIME de SUEZ 


Soixante et onzième tirage des ac‘ions de cap'tal. 


Le tirage des 16.791 actions de capilai à amortir en 1951 sera 
effectué en séance publique le mercredi à décembre 1951, à neuf 
heures tren'e, au domicile administratif de la compagnie, 1, rue 
d'Asiorz, à Paris (8°). 

Les titres seront remboursés à partir du 2 janvier 1952, à la caisse 
de la compagnie et chez ses correspondants; en verlu de l’article 68 
des statuts, il sera délivré, lors du remboursement, aux propriétaires 
d'actions ainorties un nombre égal d'actions de jouissanre, 


PP PP PS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Caude-Pierre-Louis Moisv, directeur commercial, né à Paris (6°) 
le 20 octobre 1911, domiciiié à Paris, 120, rue de la Tombe-lssoire, 

résente une requéte au garde des sceaux à l'effet de faire adjoindre 
Leon nom palronymique ce:ui de: de Cala, afin de s'appeler à 
l'avenir Moikey de Cala au lieu de Moisy 


AVIS D'ADJUDICATIONS 


Préfecture des Bouches du-R' êne, 


MINISIÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET BU TOURISME 


Service spécil des bases aériennes. 


Aéroport de Marseille - Marignane 


Aménagement de la zone Ouest: piste d'accès aux hanga:s Boussiron, 
Lol: terrassement et dranage. 


ADjUDICATION RESTREINTE 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en 
séance publique, par le préfet des Bouches-du-Rhône, assisté des 
autres membres du bureau d'adjudication et en présence de l'ingé- 
nieur en chef du service spécial des bases acr':ennes, dans les formes 
réglementaires, à l’adjudication sur soumiss:on cachetée des travaux 
de construction de la piste d'accès aux hangars Boussiron (lot: ter- 
rassement et dra nage) sur l'aéroport de Marseil'e-Marignane. 

Les travaux comportent l’exécution de 15.000 mètres cubes de 
terrassement, de 2,000 mètres cubes de démolilions, de 1.200 mètres 
de canalisations diverses, 

L'ordre de grandeur du coût des travaux est de 20 millions de 
francs ]l ne Sera pas exigé de rautiannement provisoire. 

Le Cautionnement définitif est fixé au trentième du montant du 
marche. 

L'aijud'cation sera base sur un délai! estimatif préparé par l’ad- 
ministration quant aux quantités et complété par les soumission- 
naires quant aux prix unitaires 


Conditions principales de l’adjudication. 
I. — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces meñntionnég 
dans l'annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions générale 
seront adressées franco à l'ingénieur en chef du service spéciai des 
bases aériennes, 6 bis, rue de la Moile, à Aix-en-Provence, et elle 
devront lui parvenir avant le 7 novembre 1951, à seize heures, terme 
de rigueur. Les dernandes qui parviendront à l'ingénieur en chef pox 
téricurement à ce délai ne seront pas admises. 


II. — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par 
bureau d’adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir été uppelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront avi 
sées ultérieurement et directement par leltre recommandée de k 
date de l’adjudication. Les pièces remises par les personnes nm 
admises leur seront renvoyées avec l'avis que leur demande n'a pas 
été accueillie, 

III, — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tow 
tes jours, excepté les dimanches et jours fériés : 
{eo Dans les bureaux de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 5e divt 
sion, {er bureau, de dix heures à douze heures et de quinze heura 
à dix-sept heures trente; 

920 Dans les bureaux de M. Marie, ingénieur ordinaire, 6 bis, re 
de la Molle, à Aix-en-Provence, de huit heures à douze heures et de 
quatorze heures à dix-huit heures, 

Marseille, le 186 octobre 1951. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: LaMassounr. 


PP PS PP PL PP PP PP PP PPP 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901: 


3 octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Oran. Les Petits Per 
gaulois à la montagne, Modifications aux statuts. Siège social: mark 
de lerregaux. 


140 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. diu-Jit 
Club de Villiers-sur-Marne. But: pratique du judo, du jiu-jitsu, 
la self-défense, du close-combat et de l'éducation physique. Siège 
social: 42, rue du Général-de-Gaulle, Villiers-sur-Marne. 


10 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbevil:e. Associh 
tion sportive Maisnières. But : sports. Siège social : mairie 0 
Maisnières. 


41 octobre 1951. Déclaralion à la préfecture des Landes. Association 
d'éducation populaire de Gabarret. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel des écoles libres de Gabarrék. 
Siège social: pensionnat Sainte-Jeanne-d’Arc, Gabarret. 


12 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Assoc 
tion d'éducation papulaire du pensionnat de la Madeleine, à Tournël. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le cévelopr 
ement de l’école libre du pensionnat. Siège social: pensionnat de # 
fadeleine, 21, rue de la Madeleine, Tournan-en-Brie. 

CRE 


12 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Concom. Assoc 
tion des parents d'élèves de l'écale secondaire Saint-Taurin, Eau” 
But: aide au développement matériel, intellectuel et moral de l'éto® 
Saint-Taurin; entr'aide réciproque au profit des maîtres de l'étabie 
sement et des familles des élèves, diège social: école secondaf 
Saint-Taurin, Eauze, 
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. octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

d'élèves de l'institution de l'immaculée-Conception. But : 
de et fon etionnement matériel de l'école, Siège social: 19, rue Saint- 
isire, Toulouse. 


 ictobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Amicale 
# production artistique musicale. But: produire les jeunes artistes 
Dour apporter l'aide matérielle indispensable à leurs débuts dans 
+ arrière artistique. Siège social: 48, rue d'Antibes, Cannes. 

Hoctobre 1951. Déclaration à la préfecture ce Versailles. Les Amis 
des malades de l'hôpital de Saint-Germain-en-Laye. But: aide morale 
a matérielle aux malades. Siège social: hôpilal de Saint-Germain- 


él- Laye. 


Bovtbre 1954. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Association 
des par en ents de l'école libre de Rouillé. But: soutien matériel et moral 
de ladite ÉC ole. Siège social: école libre de Rouillé. 


D octobr re 4951 Déclaration à la préfecture de police. Les Amis 
qu théâtre du Cygne. But: grouper toutes les personnes qui s’inté- 
wsent aux réalisations du théâtre du Cygne et aux buts de réno- 
uion théâtrale qu’il poursuit, particulièrement dans le domaine 
tu théâtre pour enfants. Siège social: 5, rue de Logelbach, Paris. 


Huctobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
des têtes de Méras. But: organiser des fêtes nationales et locales, 
gas et organisations sportives. Siège social: mairie de Méras. 


p octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
Jeunesse sportive ouvrière. But: éducation ph sique et sports. Siège 
social : calé Dupuis (Marcel), route de Montbéliard, Audincourt. 

y octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'éducation populaire de l’école de l’Enfant-Jésus, à Colomiers. But: 
aide et fonctionnement matériel de l’école. Siège social: rue Gilet, 
Colomi jers. 


octobr 1951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
d'éducation populaire de Saint-Pierre. But: aide et fonctionnement 
matériel de l'école. Siège social: 22, allées de Barcelone, Toulouse. 


4 octobre 19514. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

d'éducation populaire pour l’école de l'orphelinat de filles. But: aide 

! tone tit matériel de l’école. Siège social: 12, port Saint- 
Sauveur, Toulouse 


41 © tobre 1951, Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
Péésration populaire Saint-Privat, But: soutien matériel et moral; 

lement des maîtres du pensionnat Saint-Privat, à Mende. Siège 
bocal pensionnat Saint-Privat, 5, rue des Ecoles, Mende. 


) octobre 1961, Déclaration à la préfecture du Gers. Association 
éducation populaire. Bui: assurer la gestion de l’école libre de 
Baran, ainsi que le traitement des maîtres. Siège social: chez 
Lagarde, secrétaire, Barran. 


joctobre 1451, Déclaration à ja préfecture de la Seine-Inférieure. 
Centre d' ménagère et familiale de la région d’Etbeuf. But: 
enseynement ménager. Siège social: 10, cours Carnot, Elbeuf. 


re 4954. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Associa- 

tion des parents d'élèves de l'école libre du Brülé, à Saint-Denis 
e de la Réunion). But: collaborer à la prospérité de l’école par 
1 les moyens en son pouvoir et remplir les buts qui lui seraient 
asenés par la loi. Siège social: école libre du Brûlé, Saint-Denis 
e de la Réunion). 


5 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
e des — d'élèves de l’école Sainte-Foy. But: soutien de l’école; 
rie et entr'aide familiale; collaboration avec toute associa- 
on. Sière social: place Abel-Leblane, à Coulommiers. 


obre 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
aise du pensionnat Notre-Dame-de-Lourdes. Bul: assurer l’ensei- 
tement primaire et l'éducation des enfants de Civrieux et de la 
n. Sièce social: au pensionnat, Civrieux. 


) octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Asso- 
ation des parents d'élèves des écoles du Mas-d’Azil et de Reynaudes. 
RE gérer et administrer les écoles primaires libres du 


Zi] et de Reynaudes. Siège social: chez M. Gruson (André), au 
zil, 


5 octobre 191, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
ion d'éducation poputaire de Devesset. But: entretenir l’école libre 
Woïque de Devesset et prendre toutes mesures utiles pour assurer 
voriser son fonctionnement. Siège social: école libre de Devesset. 


octübre 191, Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
ès parents d'élèves de l'orphelinat de la Grande-Allée. But: aide à 
de l'orphelinat, Siège social: 1, allée Frédéric-Mistral, Tou- 


Soclobre 1951. Déclaration à la sous- préfecture de Provins. Associa- 
on des parents d'élèves de l’école Maintenon de Montereau, But: 
lüen moral et matériel de l’école Maintenon, éducation mutuelle 
S lami'les et liaison avec toutes associations semblables. Siège 
es rue des Arches, Montereau. 


> 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asso- 

ation d' élucalion populaire de l’école primaire de garçons du pen- 
En Sa inte- Marie, à la Clayetle. But: assurer la gestion matt- 
onnement et le dével oppement de lécole primaire de 

1 pensionnat Sainte-Marie, à la Clazette. Siège social: per 

iinte Mari e, la CI ayette, 


K 


46 octobre 1%1. Déc'aration à la sous-préfecture de Lorient. Associa- 

tion de cuite, d'enseignement, d'éducation populaire, de sport et de 
Préparation militaire pour la population de Lorient (quartiers du 
Moustoir, de la Villeneuve et de l’Eau-Courante). But: promouvoir, 
soutenir et favoriser toutes les œuvres de culte, d'enseignement et 

ue 52 populaire. Siège social: 100, rue de l'Eau-Courante, 
orien 


47 octobre 1931. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Association 
des parents d'élèves de l'ecole Jdeanne-d'Are d'Argentat, Eul: as:urer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles 
libres. Siège social: ‘école Jeanne-d’ Arc, Argentat. 


47 octobre 1951. Déclaration à la prélecture de l'Ardèche. Association 
d'éducation populaire de Mirabel, But: entretenir l'école libre catho- 
lique de Mirabel et prendre toules mesures utiles pour assurer et 
favoriser son fonctionnement, Siège social: école libre de Mirabel. 


48 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Notre-Dame-des-Quatre-Vällées de 
Lannemezan. But: organiser par tous les moyens appropriés le fonc- 
tionnement des écoles libres, et notamment de l’école catholique de 
Notre-Dame-des-Quatre-Vallées, à Lannemezan. Siège social: école de 
Notre-Dame-des-Quatre-Vallées, rue de Metz, Lannemezan. 


48 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Asso- 
ciation des amis de l'explorateur Raymond Maufrais. envisa- 
ger les possibilités de recherches relatives à la disparition de Mau- 
frais; perpétuer son souvenir et son œuvre. Siège social: brasserie 
de Strasbourg, Toulon. 


48 octobre 1951. Déclaration à la 
des parents d'élèves du cours de 
d'établissement scolaire, œuvres 
social: 132, rue Vendôme, Lyon. 


réfecture du Rhône. Association 
’Immaculée. But: administration 
scolaires et postscolaires. Siège 


49 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asse- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de Saint-Vaast-la-Hougue. 
But: apporter un soutien utile à la vie de l’école; favoriser l'entr’- 
aide des familles ; représenter auprès des pouvoirs publics l'ensemble 
des familles. Siège social: 33, rue du Maréchal-Foch, Saint-Vaast- 
la-Hougue. 


49 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes . Ciné-Club de 
la jeunesse de Rennes. But: utiliser le cinéma comme moyen d'édu- 
cation et de culture: développer la culture cinématograrhique; 
examiner et discuter les problèmes de production cinématographi: 
ue destinée à la jeunesse. Siège social: inspection académique 
’Ile-et-Vilaine, 1, rue de la Borderie, Rennes, 


L 


49 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Asso- 
ciatign des ane + d'élèves et amis des écoles libres. But: assurer 
le fonctionnement ou la création des écoles libres cat holiques de 
Vanosc. Siège social: école libre de garçons de Vanosc. 


19 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Sockté 
nophile La Nationale. Transfert du siège social du No 
Hôtel, 1, quai Saint-Michel, au 14, place de l'Hôtel-de-Ville, 


20 octobre 1%51. Déclaration à Ja sous-préfecture de Dax. 
tion d'éducation populaire de Saint-Lon-ies-Mines. Bul: organiser par 
tous moyens appropriés le fonctionnement matériel des écoles 
et notamment de l'école ere de Saint-Lon-les-Mines. Siège 
social: maison dite A Brunet, Saint-Lon-les-Mines. 


20 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de 
tion d'éducation populaire Saint-Epin. 


seri- 
ire-Parne- 
Paris. 


Assotia- 


libres, 


Seniis. ASssoc a- 
organisation, fonctionne: 


ment et gestion des écoles libres de Saint-Epin. Siège social: asile 
Sainte-Marguerite, Balagny-sur-Thérain. 
20 octobre 1951. Léclaration à la préfeclure de Vannes. Association 


d'enseignement libre et d'éducation populaire de Suln ac, But: ges- 
tion financière et soutien des écoles. Siège social: école libre des 
filles de Sulniac. 


20 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
cation populaire de Richebourg-l'Avoué. But: 
moyens appropriés 
Siège social: 


% octobre 1951. Déclaration à la préfecture d'Oran. Cercle timonien. 
But: éducation morale, patriotique, professionnelle, sociale, sportive 
et artistique des jeunes gens. Siège social: 12, rue Adjudant-G abaig, 
Oran. 


23 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. 
ciation d'éducation populaire d'Heudicourt, But: assurer la gestion 
matérielle, le fonctionnement et le développement de l'école libre. 
Siège social: école libre d'Heudicourt. 


23 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente. Grou- 
pement d'initiatives pour le développement du commerce d'Angou- 
lême. But: développement du commerce angourmoisin et défe nse des 
intérêts généraux de ses membres. Siège social: café Wagram, 
Angoulême. 


Edu- 
organiser par tous les 
le fonctionnement de l'école de Richebourg. 
ole libre de Richebourg-l’Avoué. 
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23 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Pont- Sainte- 
Maxence. But: soutien utile à la vie de l'école, collaboration à 


l'action des rnaîtres; #d mutuelle des femilles et entr'aide 
familiale, notamment par l'organisation de toutes œuvres scolaires 
ou péri et postscolaires. Siège social: 8, place de }'Eglise, Pont- 
Sainte-Maxence 
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23 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de Lille. Les Mutines, 
cercle féminin de la Madeleine. But: pratique des sports études, 
jeux et loisirs. Siège social: château Mollet, rue du néral-de- 
Gaulle, la Madeleine. 


23 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Associa- 
tion de parents d'élèves de Notre-Dame-de-Sion, à Grarndbourg. But: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développe- 
ment de l'é‘ole. Siège social: gensionnat Notre-Dame-de-Sion, Grand- 
bourg, par Evry-Petit-Bourg. 


91 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. 
Association des parents d'élèves de l'école libre Sainte-Marie de 
Beaulieu-sous-Parthenay. But: assurer la agro matérielle, le fonc- 
tionnement et le développement de i’école Libre. Siège social: cou- 
vent de Beaulieu-sous-Parthenay. 


2% oclobre 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Cantine 
scolaire autonome de Cadillac-sur-Garonne, But: faciliter la fréquen- 
tation swlaire en offrant le repas de midi soit gratuitement, soit 
pour un prix modique, aux enfants des écoles publiques. Siège 
social: groupe scolaire de Cadillac-sur-Garonne. 


24 octobre 1954. Néclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves du cours Montalembert, à Lyon. But: toute 
aclivilé susceptible d'apporter un soutien utile à la vie de l’école; 
collaboration efficace à l’action des maîtres; éducation mutuelle des 
familles; organisation de tous services et toutes œuvres scolaires 
ou péri et postscolaires. Siège social: école, 11, place Maréchal- 
Lyautey, Lyon. 


24 octobre 191. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves du cours Pontet-Chenevières. But: assurer la 
matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles 
ibres. Siège social: 20, rue Joseph-Serlin, Lyon. 


2% octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Amicale 
Leconte de Lisle-Juliette Dodu. Bul: soutien et défense du personnel 
du lycée de Saint-Denis. Siège social: lycée Leconte-de-Lisle, Saint- 
Denis (Réunion). 

2% octobre 1951, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Associa- 
lion des parents d'élèves de l’école libre et mixte de Saint-Gabriel 
de la Montagne. But: assurer la prospérité de ladite école et rem- 
plir les buts assignés par la loi. Siège social: école Saint-Gabriel, la 
Montagne. 


23 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Cercle 
local de l'Union de la jeunesse républicaine de France. But: organiser 
des loisirs sains et éducatifs, bibliothèque, visiles organisées. Siège 
social: 33, avenue Alsace-Lorraine, Limeil-Brévannes. 


— 
24 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan. Asso- 
ciation d'éducation populaire de Perquie. But: fonctionnement de 
l'école libre de Perquie. Siège social: école libre de Perquie. 


9% octobre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Blanche-de-Castille. But: toute 
activité susceptible d'apporter un soutien à la vie de l’école; attribu- 
tion de bourses ou prêts d'honneur aux élèves méritants et peu for- 
tunés et autres œuvres scolaires; liaison avec toutes associations 
semblables en vue d’une représentation valable auprès des pouvoirs 
publics, Siège social: 27, rue Vanderburch, Cambrai. 

25 octobre 1%51, Déclaration à la préfecture de police. Les Trois Coups. 
But: groupe théätral amateur des cheminots de Paris-Est ayant pour’ 
but le dévelonpnement de la connaissance des ouvrages de théâtre. 
Siège social: 23, rue d'Alsace, Paris. 


26 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des parents d’élèves de l’école Les Buissonnets. But: apporter un 
soutien utile à la vie de l'école et une collaboration efficace à l’action 
des maîtres. Siège social: lieudit La Seleyre, école Les Buissonnets, 
la Tresne. 


26 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Sainte-Thérèse. Bul: soutien 
de l'école. Siège social: école Sainte-Thérèse, Saint-Trédoly, Lesparre. 


96 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Associa- 
tion des étudiants africains de Reims et de la Marne. But: rapproche- 
ment des étudiants africains; aide matérielle et morale; défendre 
leurs intérêts, Siège social: 50, rue Chanzy, Reims. 


%6 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de police, Association 
d'éducation populaire Sainte-Marguerite-Marie du Perreux-sur-Marne. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développe- 
Éples d'écoles libres. Siège social: 27, rue Jules-Ferry, le Perreux-sur- 
Marne. 


27 octobre 1951, Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Groupement des commerçants de la rue Grand-Pont et rues adja- 
centes. But: reprise de l’activité commerciale dans le périmètre prévu 
occupé par les membres dudit groupement. Siège social: Société 
industrielle, rue du Petit-Salut, Rouen. 


27 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
d'éducation populaire d'Arc-et-Senans. But: assurer la gestion maté- 
pren l'école libre. Siège social: école libre, rue de la Fromagerie, 
Arc-et-Senans. 


29 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Ami- 
cale boule Marceau. But: propager le sport du jeu de boules. Siège 
social: café Marceau, 2, avenue de Turenne, Limoges 


29 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Seine-Inférieys 
Société amicale des sapeurs-pompiers de Caudebec-en-Caux, jp 
subvenir aux frais des fêtes et concours ayant pour but je pertes 
tionnement de l'instruction du corps. Siège social: caserne de 


sapeurs-pompiers de Caudebec-en-Caux. 


29 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de SaintFox 
Association d'éducation populaire d'Oradour, But: organisation 
écoles libres. Siège social: école hbre de filles d'Oradour. 


Ring vannetais. But: boxe anglaise et culture physique. Siège nl 


café de Nantes, place Génémi-de-Gaulle, Vannes. 4 


29 octobre 4951. Déclaration à la préfecture du Morbihan. 


30 octobre 1951 Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Ag, 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Marie de la Croix-y, 
thias, à Saint-Brieuc. But: soutien de la vie de l’école, collaboration 
à l’action des inaîtres et aide matérielle et morale aux familles, Sièy 
social: école Sainte-Marie de la Croix-Mathias, rue de la Ville Bern 
Saint-Brieuc. 4 


30 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associgl 
tion des parents d'élèves de l’école libre des filles, à Ambaris 
er soutien de l’école, Siège social: école libre des filles d'im 
arès, 


30 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associ 
tion des parents d'élèves de l'école libre des garçons. à Ambarèg 
But: soutien de l'éco'e. Siège social: école libre de garçons d’Am 
barès. 

30 octobre 1951. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Associad 


tion des parents d'élèves du cours Maintenon. Bul: soutien 
l’école. Siège social: 67, rue de Ségur, Bordeaux. 


20 octobre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Associatiog 
d'éducation populaire de Laluque, But: organisation et fonctionne 
ment matériel des écoles libres, et notamment des écoles catholique 
de Laluque. Siège social: chez M. le docteur Poudenx, Laluque, 


20 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale du 
sonnel des établissements René Demeyer. But: aider matériel'ement 
les membres momentanément touchés par l’infortune et organise 
des fêtes au profit des enfants du personnel. Siège social: 244 bis 
rue des Bois-Blanes, Lille. 


30 octobre 1951. Déclaralion à la préfecture de police. La Santé 
sique et morale de l'enfance, But : assurer la gestion selon 
méthodes laïques, c’est-à-dire neutres, et avec l’aide de personne 
qualifié et diplômé, d'œuvres pour enfants telles que foyers, colonie 
de vacances. Siège social: 49, avenue des Champs-Elysées, Paris, 


31 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure, 
Section départementale de la Loire-Inférieure de l'Association « 
huttiers et chasseurs de gihiers d’eau. But: grouper tous les chas 
seurs qui pratiquent la chasse à la sauvagine. Siège social: 226, rt 
de Rennes, Nantes, 


31 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les Cadeti 
burdigaliens. But: développement du patinage à roulettes el de 
sports en dérivant. Siège social: 42, rue du Temple, Bordeaux. 


31 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Aube, Bridge-Tennis 
Club de Troyes. But: pratique des jeux de bridge et de tennis et org 
nisation de compétitions. Siège social: 18, rue Raymond-Poincaé, 
Troyes. 


31 octobre 19%1. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Ass 
ciation des parents des élèves de l’école libre des garçons de Saint 
Charles, à Saint-Brieuc. But: collaboration des parents et maitres 
Siège social: école Saint-Char!es, Saint-Brieuc. 


31 octobre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieux, 
Compagnie Art et Joie, But: développer l’art théaätral. Siège socias 
café de l’Avenir, place Jean-Macé, Nantes-Chantenay, 


5 novembre 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes 
Nice-Olympique. But: éducation physique et gymnastique. Sig 
social: brasserie de l’Esplanade, place Risso, Nice. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 novembre 19%64 : page 191 
2% colonne, 10° annonce, Association d'éducation populaire de l'é00 
Les Alouettes, au lieu de: « 42, rue Chomel, Paris », lire: « 42, 
Chomel, Paris », 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
{Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1990.) 


20 août 1951, Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enr 
gistrée à la préfecture de police le 29 octobre 1951.) Centre cultuit 
autrichien en France. But: faciliter les échanges culturels enÛt ! 
France et l’Autriche, Siège social: 424, avenue Daumesnil, Paris. 


25 octobre 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation em 
gistrée à la préfecture de police le 7 novembre 1951.) Franoo-Americi! 
ellowship. But: favoriser les relations culturelles, sociales, at 
tiques ; réaffirmer l'égalité de tous les hommes. Siège social: 100, 
Réaumur, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 
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